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Résumé 
Cet article analyse l’effet des investissements publics en infrastructures de transport sur la croissance 

économique au Mali sur la période 1990–2024. La méthodologie repose sur un modèle économétrique 

estimé par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO), après vérification de la stationnarité des 

séries temporelles à l’aide du test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) et de la normalité des résidus via 

le test de Shapiro-Wilk. Les données utilisées proviennent des bases de la Banque mondiale (WDI, 2024) 

et de la Banque africaine de développement (AIDI, 2024). Les résultats montrent que la qualité des 

infrastructures de transport exerce un effet positif et hautement significatif sur la croissance économique, 

tandis que le volume des investissements en infrastructures et l’ouverture commerciale présente des 

coefficients positifs mais statistiquement non significatifs. Ces résultats suggèrent que la croissance éco-

nomique au Mali dépend moins de la quantité des investissements que de leur qualité et de leur efficacité 

d’exécution, mettant ainsi en évidence l’importance d’une gouvernance rigoureuse et d’une meilleure 

maintenance des infrastructures de transport. 

Mots Clés : Infrastructure de transport ; Investissement public ; Croissance économique, Moindre Carré 

Ordinaire. 

 

Abstract 
This article analyzes the effect of public investments in transport infrastructure on economic growth in 

Mali over the period 1990–2024. The methodology is based on an econometric model estimated using 

the Ordinary Least Squares (OLS) method, after verifying the stationarity of the time series through the 

Augmented Dickey-Fuller (ADF) test and the normality of residuals using the Shapiro-Wilk test. The 

data used come from the World Bank databases (WDI, 2024) and the African Development Bank (AIDI, 

2024). The results show that the quality of transport infrastructure has a positive and highly significant 

effect on economic growth, while the volume of infrastructure investments and trade openness display 

positive but statistically insignificant coefficients. These findings suggest that economic growth in Mali 

depends less on the quantity of investments than on their quality and implementation efficiency, thereby 

highlighting the importance of strong governance and improved maintenance of transport infrastruc-

ture. 

Keywords: Transport Infrastructure; Public Investment; Economic Growth; Ordinary Least Squares. 
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Introduction 

L'investissement dans les infrastructures de transport est largement reconnu comme un facteur 

déterminant du développement économique, particulièrement dans les pays en développement 

comme le Mali. Les infrastructures de transport, qu'il s'agisse des routes, des chemins de fer, 

des aéroports ou des ports, jouent un rôle crucial dans la facilitation des échanges commerciaux, 

l'augmentation de la productivité et la réduction des coûts de transaction. Elles permettent éga-

lement de connecter les différentes régions du pays entre elles et avec les marchés internatio-

naux. Pour un pays enclavé comme le Mali, où l'économie repose principalement sur l'agricul-

ture et les exportations de matières premières, l’amélioration des infrastructures de transport 

constitue un levier stratégique pour stimuler la croissance économique. 

La littérature économique regorge de travaux sur l'effet des infrastructures de transport sur la 

croissance économique, et les résultats empiriques sont largement en faveur de leur effet positif, 

en particulier dans les pays en développement. Calderón et Servén (2010), par exemple, ont 

démontré que les investissements dans les infrastructures de transport en Amérique latine ont 

eu un effet significatif sur la croissance économique, en améliorant la productivité et en facili-

tant les échanges commerciaux. Leur étude empirique a montré que chaque augmentation de 1 

% des infrastructures de transport entraînait une hausse de la croissance économique de 0,5 % 

à 1 %, soulignant ainsi le rôle essentiel de ces infrastructures dans le développement écono-

mique. 

Dans le contexte africain, Bello-Schünemann et Porter (2021) ont analysé l'effet des infrastruc-

tures de transport sur les économies de l'Afrique subsaharienne et ont souligné l'importance du 

développement des infrastructures de transport pour stimuler le commerce régional et interna-

tional. Ils ont montré que pour les pays enclavés, comme le Mali, les investissements dans les 

corridors de transport peuvent réduire considérablement les coûts logistiques, faciliter ainsi les 

échanges et améliorer la compétitivité économique. 

De même, Banerjee, Duflo et Qian (2020) ont étudié les effets des infrastructures de transport 

en Asie et ont trouvé que les investissements dans les routes rurales avaient un effet significatif 

sur la productivité des petits producteurs agricoles. Leur étude a révélé que les infrastructures 

de transport réduisaient les coûts de transport des produits agricoles et amélioraient l'accès des 

producteurs aux marchés, une dynamique qui pourrait s'appliquer au Mali, où les défis logis-

tiques liés au transport freinent le développement agricole. 

En outre, le Mali étant un pays enclavé avec un réseau de transport limité, ce qui le place dans 

une position défavorable pour les échanges commerciaux et le développement économique. En 

effet, les infrastructures de transport sont souvent en mauvais état, particulièrement dans les 

zones rurales, où les routes sont impraticables pendant la saison des pluies, et où l'absence de 

réseaux ferroviaires fiables complique encore l'acheminement des biens vers les marchés. Cette 

situation pénalise lourdement l'agriculture, un secteur clé de l'économie malienne, et réduit l'ac-

cès des producteurs aux marchés nationaux et internationaux. De plus, les coûts de transport 

élevés créent des barrières à l'investissement et limitent les opportunités de croissance des en-

treprises. 

Cependant, certains chercheurs, comme Donaldson (2021), ont mis en garde contre les limites 

potentielles des investissements massifs dans les infrastructures de transport si ces derniers ne 

sont pas accompagnés de réformes institutionnelles adéquates. Selon lui, l'efficacité des infras-

tructures dépend de la qualité des institutions et des politiques économiques en place. Sans un 

cadre institutionnel renforcé, les investissements en infrastructures risquent de ne pas produire 

des effets estimés sur la croissance économique. 
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Le consensus émergent de la littérature empirique est clair : les infrastructures de transport sont 

essentielles pour stimuler la croissance économique, mais leur efficacité dépend fortement du 

contexte institutionnel et des politiques publiques qui les accompagnent. Dans le cas du Mali, 

il est nécessaire de concevoir des politiques d'investissement dans les infrastructures de trans-

port qui tiennent compte à la fois des besoins de développement économique et des défis insti-

tutionnels. 

Cette situation soulève la question suivante : les investissements publics en infrastructures de 

transport influencent- ils significativement la croissance économique au Mali ? Ainsi, cette re-

cherche se propose d’analyser les effets des infrastructures publiques de transport sur la crois-

sance économique au Mali. Plus spécifiquement nous allons analyser les effets à court et à long 

terme des investissements publics en infrastructures de transport sur la croissance économique 

au Mali. 

L'étude des effets des infrastructures de transport sur la croissance économique au Mali est 

d'une importance capitale pour plusieurs raisons. Tout d'abord, elle permet de mettre en lumière 

la contribution des infrastructures de transport à la compétitivité des entreprises maliennes et à 

la réduction des coûts de production. Ensuite, elle offre un cadre d'analyse pour les décideurs 

politiques, qui pourra identifier les priorités d'investissement afin de maximiser les retombées 

économiques et sociales. Enfin, dans un contexte d'intégration régionale en Afrique de l'Ouest, 

cette recherche permettra d'évaluer comment le développement des infrastructures de transport 

au Mali peut faciliter son insertion dans les corridors économiques régionaux et stimuler le 

commerce avec ses voisins. 

La suite de cet article est structurée de la manière suivante : la section 2 porte sur la méthodo-

logie et données. La section 3 porte sur les résultats et discussions. La section 4 est axée sur la 

conclusion. 

2. Méthodologie et données 

Cette section présente d’une part, la spécification empirique du modèle ainsi que le choix des 

variables retenues pour analyser l’impact des investissements publics en infrastructures de 

transport sur la croissance économique au Mali. Et d’autre part, elle présente les sources des 

données ainsi que les méthodes d’estimation utilisées dans cet article. 

2.1 Spécification empirique sur l’investissement en infrastructure de transport et crois-

sance économique au Mali 

Le modèle économique retenu dans cette recherche vise à analyser l’impact des investissements 

en infrastructures de transport sur la croissance économique au Mali. En effet, selon la littéra-

ture économique, la croissance ne dépend pas uniquement des investissements physiques, mais 

également d’un ensemble de facteurs institutionnels, humains et technologiques qui interagis-

sent avec les infrastructures pour produire un effet de levier sur l’activité économique (Barro, 

1991 ; Calderón & Servén, 2010 ; Straub, 2011). 

Dans cette perspective, le modèle empirique proposé s’inspire des approches de la littérature 

sur la croissance endogène, où les infrastructures constituent des moteurs fondamentaux de la 

productivité globale des facteurs. Ainsi, suivant les travaux de Aschauer (1989), l’accumulation 

d’infrastructures publiques, notamment de transport, exerce un effet multiplicateur sur la pro-

duction nationale. De même, les études de Canning et Pedroni (2008) et d’Easterly et Rebelo 

(1993) montrent que la qualité et la disponibilité des infrastructures contribuent significative-

ment à la croissance, surtout dans les pays en développement. Par conséquent, pour éviter les 

biais d’omission de variables et mieux capter les interactions sectorielles, notre modèle intègre 
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des variables de contrôle représentatives des principaux canaux de transmission de la crois-

sance. 

Le modèle retenu s’écrit ainsi : 

LnPIBHab= f (LnInfT, LnQuaInf, LnIDE)                                                                        (1) 

La plupart des auteurs identifient des variables de modélisation de la croissance pour l'estima-

tion. À cet effet, nous avons comme variable expliquée le produit intérieur brut par habitant 

(PIBHab) et les variables de contrôle utilisées dans cette étude comprennent, entre autres les 

indicateurs qui désignent les investissements en infrastructures de transport (InfT) à travers 

l’indice composite mesurant la densité du réseau de transport, des infrastructures d’énergie 

(InfE) à travers l’indice composite des infrastructures d’énergie, les infrastructures des TIC 

(InfTIC) notamment l’indice composite mesurant la densité du réseau d’infrastructure numé-

rique, de la qualité des infrastructures (QuaInf) à travers l’indice de la qualité de l'infrastructure 

commerciale et des transports et des investissements directs étrangers (IDE) notamment les flux 

financiers qui retracent les entrées. 

Le choix de ces variables s’appuie donc sur la littérature empirique qui souligne que la crois-

sance économique dépend non seulement du volume des investissements, mais également de 

leur efficacité, de leur complémentarité intersectorielle et de la qualité institutionnelle qui les 

encadre (Calderón & Chong, 2004 ; Égert et al., 2009). L’intégration de ces variables permet 

également de réduire les risques de multicolinéarité et d’omission, tout en assurant une meil-

leure représentativité du modèle pour le cas malien. 

Ainsi, le modèle empirique final se présente comme suit : 

𝐋𝐧(𝐏𝐈𝐁𝐇𝐚𝐛𝐭) = µ + 𝛂𝐋𝐧(𝐈𝐧𝐟𝐓𝐭) + 𝛃𝐋𝐧(𝐈𝐧𝐎𝐮𝐯_𝐂𝐨𝐦𝐭) + λLn(QuaInf) + 𝜺𝒕                   (2) 

Où Ln : représente le logarithme népérien ; 

µ : représente la constante ; 

𝜺𝒕 : représente le terme d’erreur qui est indépendant et uniformément distribué ; 

Et où les paramètres 𝛂, 𝛃, λ sont les élasticités. 

 

2.2 Choix des variables d’analyse sur l’investissement en infrastructure de transport et 

croissance économique au Mali 

Le choix des variables exogènes a été guidé par la littérature sur les travaux déjà menés sur les 

effets des investissements publics de transport sur la croissance économique. Ainsi, la variable 

endogène est le produit intérieur brut par habitant (PIBHab), les variables explicatives retenues 

sont : les indicateurs des investissements publics en infrastructures de transports (InfT), l’ou-

verture commerciale (Ouv_Com) et la qualité des infrastructures (QuaInf). 
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Tableau 1 : Présentation des variables 

Variables Description 
Signe at-

tendu 
Source 

PIBHab 

PIB par habitant ou par tête (indicateur économique qui 

permet de mesurer la production économique intérieure 

réalisée par un pays) 

- WDI, 2021 

Ouv_Com 

Mesure le degré d’intégration d’un pays dans le commerce 

international, calculé comme le rapport de la somme des 

exportations et importations au PIB, exprimé en pourcen-

tage. 

Positif (+) AIDI, 2021 

InfT 

Indice composite mesurant la densité du réseau de trans-

port (les longueurs de routes bitumées en kilomètres pour 

10 000 habitants et la densité du réseau routier total évalué 

en kilomètre par kilomètre carré de surface territoriale) 

Positif (+) AIDI, 2021 

QuaInf 
Indice de la qualité de l'infrastructure commerciale et des 

transports (1 = faible à 5 = élevée) 
Positif (+) WDI, 2021 

Source : Auteurs 

2.3 Présentation des sources des données 

Les données de la présente recherche proviennent de deux bases de données. La première est la 

base de données World Development Indicators-WDI (2024) qui est la principale base de don-

nées de la Banque Mondiale sur le développement, établie à partir de sources officiellement 

reconnues au plan international. La deuxième est la base de données de l'indice de développe-

ment des infrastructures en Afrique (AIDI) (BAD, 2024). Cette base est produite par la Banque 

africaine de développement en ayant comme objectifs clés : (i) surveiller et évaluer l'état et les 

progrès du développement des infrastructures à travers le continent ; (ii) d'aider à l'allocation 

des ressources dans le cadre des reconstitutions du FAD ; et (iii) contribuer au dialogue sur les 

politiques au sein de la Banque et entre la Banque, les PMR et d'autres organisations de déve-

loppement. Les données couvrent la période allant de 1990 à 2024. 

2.4 Test de stationnarité 

Pour minimiser les risques de régressions fallacieuses, il convient de tester la stationnarité des 

variables. À cette fin, la première étape de l’analyse implique des tests de non stationnarité ou 

de présence de racine unitaire sur la variable expliquée et les variables explicatives. La station-

narité d’une série statistique est une caractéristique intéressante qui indique l’absence de racine 

unitaire. Nous utilisons les tests standards de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) sur les variables 

avec les valeurs critiques de McKinnon disponibles pour déterminer l’ordre d’intégration des 

séries temporelles individuelles. Les tests standards ADF ont pour hypothèse nulle, la non sta-

tionnarité de la série, c’est-à-dire la présence d’une racine unitaire dans la série étudiée.  

Les tests de non stationnarité ADF sont effectués selon une procédure séquentielle en trois 

étapes. Selon Doucouré (2015), nous estimons, en premier lieu, le modèle avec tendance et 

constante (étape 1). Quand la variable tendance n’est pas significative, alors nous estimons le 

modèle avec constante (étape 2). Quand la variable tendance n’est toujours pas significative en 

étape 2, alors nous estimons le modèle sans constante ni tendance (étape 3). Le test de racine 

unitaire, à partir du test standard de Dickey-Fuller Augmenté donne les résultats qui sont pré-

sentés dans le tableau 1.2 ci-dessous. 
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Tableau 2 : Présentation des résultats du test de stationnarité 

Variables P-Values 
Niveau de diffé-

renciation 
Décision 

Produit Intérieur Brut par Habitant  0,0376 I (0) Stationnaire 

Infrastructure de Transport) 0,0071 I (0) Stationnaire 

Ouverture Commerciale  0,0033 I (0) Stationnaire 

Qualité des infrastructures de transport  0,0206 I (0) Stationnaire 

Règle de décision : Si la probabilité critique du test (P-values) est inférieure au seuil 5%, alors on rejette 

l'hypothèse H0 

Source : Construction des auteurs  

Le tableau 1.2 « Présentation des résultats du test de stationnarité » montre les probabilités 

critiques (p-values) issues du test de racine unitaire pour les variables de l’étude : le Produit 

Intérieur Brut par habitant (LnPIBhab), l’Infrastructure de Transport (LnInfT), l’Ouverture 

Commerciale (LnOuvCom) et la Qualité des Infrastructures de Transport (LnQuaInf). Les va-

leurs de probabilité obtenues sont respectivement 0,0376 ; 0,0071 ; 0,0033 et 0,0206. Selon la 

règle de décision, une variable est dite stationnaire si sa p-value est inférieure au seuil de 5 % 

(0,05), ce qui permet de rejeter l’hypothèse nulle de non-stationnarité. À la lecture des résultats, 

on constate que toutes les p-values sont inférieures à 0,05, indiquant que l’ensemble des va-

riables sont stationnaires au premier ordre d’intégration I(0). Autrement dit, ces séries ne pré-

sentent pas de tendance aléatoire et leur moyenne ainsi que leur variance demeurent constantes 

dans le temps. Cela signifie que les fluctuations observées autour de leur moyenne sont tempo-

raires, renforçant la fiabilité des estimations économétriques futures. Les résultats suggèrent 

que les variables considérées (LnPIBhab, LnInfT, LnOuvCom et LnQuaInf) sont stationnaires 

à niveau, et peuvent donc être utilisées directement dans les modèles économétriques sans né-

cessiter de différenciation supplémentaire. 

2.5 Méthodes d’estimation  

Le choix de la méthode d'estimation en série temporelle, comme les moindres carrés ordinaires 

(MCO), le modèle vectoriel autorégressif (VAR), le modèle d'erreur de correction (ECM) et le 

modèle autorégressif à retards échelonnés (ARDL), repose principalement sur la stationnarité 

des variables. En effet, la méthode des Moindres Carrés Ordinaires (MCO) exige que toutes les 

séries soient stationnaires (intégrées d’ordre zéro, I (0)), sans nécessiter de relation de co-inté-

gration, ce qui la rend adaptée à des régressions simples sur des données stables. Le modèle 

VAR (Vector Autoregressive), quant à lui, peut être utilisé si toutes les variables sont station-

naires (I (0)) ou non stationnaires (I (1)) à condition qu’elles ne soient pas co-intégrées, bien 

qu’il faille alors se méfier d’éventuels biais. Le modèle d’Erreur de Correction (ECM) s’ap-

plique lorsque les séries sont non stationnaires (I (1)) mais co-intégrées, permettant ainsi de 

modéliser à la fois les relations de long terme et les ajustements de court terme. Enfin, le modèle 

ARDL (Autoregressive Distributed Lag) convient aux cas où les variables sont de type I (0) 

et/ou I (1), mais non I (2), et permet de tester la co-intégration tout en étant particulièrement 

adapté aux petits échantillons grâce à sa flexibilité. 

Après avoir confirmé la stationnarité des séries (intégrées d’ordre zéro, I(0)), le modèle empi-

rique est estimé à l’aide de la méthode des Moindres Carrés Ordinaires (MCO), car cette mé-

thode est appropriée lorsque les variables sont stationnaires à niveau zéro. Elle permet d’obtenir 

des estimateurs sans biais, efficaces et convergents, sous les hypothèses classiques du modèle 

linéaire. 
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3. Résultats et discussions 

3.1 Présentation des résultats de l’estimation du modèle MCO 

Le tableau 1 présente les résultats de l’estimation du modèle par la méthode des moindres carrés 

ordinaires (MCO) portant sur 35 observations couvrant la période 1990 à 2024, avec pour va-

riable endogène le Produit Intérieur Brut par habitant (LnPIBhab) et pour variables explicatives 

l’Infrastructure de Transport (LnInfT), l’Ouverture Commerciale (LnOuvCom) et la Qualité des 

Infrastructures de Transport (LnQuaInf). 

Tableau 1: résultats de l’estimation du modèle MCO 

 

Variable endogène : Produit Intérieur Brut 

par Habitant (LnPIB_habitant) 

Nombre d’observation : 35 

Année : 1990 à 2024 

F (3,31) =222,16   Prob F= 0, 0000 

R-Squared= 0,9553     Root MSE =0,03539 

Variables exogènes Coefficients P-Values 

Infrastructure de Transport (LnInft) 0,0102 0,527 

Ouverture Commerciale (LnOuv_com) 0,0343 0,497 

Qualité des infrastructures de transport (Lnquainfra) 0,7234*** 0,000 

Constante 11,764 0,000 

***P<0,01, **P<0,05 et *P<0,1 indiquent respectivement la significativité à 1%, 5% et 10% 

Source : Construction des auteurs  

3.1.1 Présentation générale et significativité globale du modèle 

Le modèle de régression estimé par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) couvre 

une période de 1990 à 2024 et repose sur un échantillon de 35 observations. La variable endo-

gène retenue dans cette étude est le Produit Intérieur Brut par habitant (LnPIBhab), représentatif 

du niveau de développement économique du Mali, tandis que les variables explicatives sont 

constituées de l’Infrastructure de Transport (LnInfT), de l’Ouverture Commerciale (LnOuv-

Com) et de la Qualité des Infrastructures de Transport (LnQuaInf). Les résultats montrent un 

R² égal à 0,9553, ce qui traduit que 95,53 % de la variation du PIB par habitant est expliquée 

par les trois variables explicatives considérées dans le modèle. Ce niveau élevé du coefficient 

de détermination révèle que le modèle est très bien ajusté aux données empiriques et qu’il ex-

plique de manière satisfaisante les fluctuations de la croissance économique observée sur la 

période étudiée. Le test de Fisher (F=222,16) est largement significatif avec une probabilité 

critique associée (Prob > F = 0,0000), bien inférieure au seuil de 1 %, ce qui indique que les 

variables indépendantes, prises dans leur ensemble, exercent un effet conjointement significatif 

sur la variable dépendante. Autrement dit, l’hypothèse nulle selon laquelle les coefficients des 

variables explicatives sont simultanément égaux à zéro est rejetée, ce qui valide la pertinence 

globale du modèle économétrique. Ces résultats confirment que les déterminants sélectionnés 

constituent des facteurs structurels essentiels susceptibles d’expliquer les dynamiques du déve-

loppement économique au Mali à travers l’évolution du PIB par habitant. 

3.1.2 Analyse individuelle des coefficients et significativité des variables 

L’analyse détaillée des coefficients permet de mieux comprendre la contribution spécifique de 

chaque variable explicative à la croissance économique du Mali. Le coefficient associé à l’In-

frastructure de Transport (LnInfT) est positif (β = 0,0102) mais statistiquement non significatif 

avec une p-value de 0,527, ce qui signifie que, sur la période considérée, l’investissement en 

infrastructures de transport n’a pas eu un effet significatif direct sur le PIB par habitant. Ce 
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résultat pourrait s’expliquer par des insuffisances dans la maintenance des infrastructures, des 

retards d’exécution des projets ou encore une mauvaise allocation des ressources publiques 

dans le secteur des transports, ce qui limite l’impact réel de ces investissements sur la produc-

tivité globale. De même, le coefficient de l’Ouverture Commerciale (LnOuvCom) ressort éga-

lement positif (β = 0,0345) mais non significatif (p = 0,497), traduisant l’idée que, bien que 

l’ouverture du Mali au commerce international favorise théoriquement les échanges et la diver-

sification des débouchés, ses effets sur la croissance économique restent encore faibles et sta-

tistiquement non démontrés. Cela peut être attribué à la structure peu diversifiée des exporta-

tions maliennes dominées par les produits primaires et à la dépendance vis-à-vis des importa-

tions, ce qui rend le pays vulnérable aux chocs extérieurs. En revanche, la variable relative à la 

Qualité des Infrastructures de Transport (LnQuaInf) présente un coefficient positif élevé (β = 

0,7234) et une p-value de 0,000, hautement significative au seuil de 1 %. Ce résultat indique 

qu’une amélioration de la qualité des infrastructures de transport exerce un effet positif et si-

gnificatif sur la croissance économique. En d’autres termes, plus la qualité des infrastructures 

de transport s’améliore, plus la productivité et l’activité économique s’intensifient, confirmant 

le rôle structurant de ce secteur dans le développement économique du Mali. 

3.1.3 Qualité du modèle, robustesse et interprétation économique globale 

La constante du modèle, estimée à 11,764, exprime le niveau théorique moyen du PIB par ha-

bitant lorsque les variables explicatives sont nulles, traduisant ainsi la base de croissance intrin-

sèque de l’économie malienne indépendamment des facteurs considérés. La racine carrée de la 

moyenne des erreurs quadratiques (Root MSE = 0,03539) montre que les écarts entre les valeurs 

observées et celles prédites par le modèle sont faibles, confirmant la précision des estimations. 

Sur le plan économique, ces résultats soulignent que la qualité des infrastructures de transport 

constitue un levier essentiel de la croissance au Mali, davantage que le simple volume d’inves-

tissement ou l’ouverture commerciale. Cela met en évidence l’importance de la gouvernance, 

de la durabilité et de l’entretien des infrastructures plutôt que la multiplication des projets. De 

plus, la non-significativité des variables liées à l’investissement et à l’ouverture commerciale 

pourrait suggérer un besoin d’amélioration des politiques économiques et commerciales, no-

tamment en matière de compétitivité, d’intégration régionale et de diversification productive.  

3.2 Présentation du résultat des analyses post-estimation ( 

3.2.1 Analyse de multi colinéarité et d’autocorrélation 

Le tableau 2 présente les résultats des tests post-estimation relatifs à la détection de la multi 

colinéarité et de l’autocorrélation dans le modèle économétrique estimé. Le facteur d’inflation 

de la variance moyen (VIF) obtenu est de 2,23, une valeur nettement inférieure au seuil critique 

de 10, ce qui indique l’absence de multi colinéarité significative entre les variables explicatives 

du modèle. En d’autres termes, les variables indépendantes ne sont pas fortement corrélées entre 

elles, garantissant ainsi la fiabilité et la stabilité des coefficients estimés. Par ailleurs, le test de 

Durbin–Watson affiche une valeur de 2,00, très proche de la valeur de référence 2, traduisant 

l’absence d’autocorrélation des erreurs dans le modèle. Ce résultat confirme que les résidus 

sont indépendants les uns des autres, condition essentielle pour la validité statistique des esti-

mations de type MCO (Moindres Carrés Ordinaires). Ces diagnostics statistiques suggèrent 

donc que le modèle retenu est globalement bien spécifié et que les hypothèses de base de la 

régression linéaire classique sont respectées, renforçant ainsi la robustesse des résultats obtenus. 
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Tableau 2: résultat des analyses post-estimation 

Test Valeur Seuil critique 

VIF (moyen) 2,23 
Inférieur à 10 

Pas de multi- colinéarité 

Durbin-Watson 2.0001 
Égal à 2 

Pas d'autocorrélation 

Source : Construction des auteurs après l’estimation 

3.2.2 Test de normalité de Shapiro-Wilk  

Le tableau 3 présente les résultats du test de normalité de Shapiro-Wilk appliqué aux résidus du 

modèle économétrique afin de vérifier la validité de l’hypothèse de normalité des erreurs. Avec 

une statistique W = 0,988177 et une probabilité associée (Prob > Z) = 0,9640, supérieure au 

seuil de signification usuel de 5 %, on ne rejette pas l’hypothèse nulle de normalité des résidus. 

Autrement dit, la distribution des erreurs du modèle suit une loi normale, condition fondamen-

tale pour garantir la fiabilité des inférences statistiques fondées sur les estimateurs des moindres 

carrés ordinaires (MCO). Ce résultat implique que les coefficients estimés sont efficaces et que 

les tests de significativité (Student et Fisher) peuvent être interprétés de manière valide. Ainsi, 

la conformité à la normalité renforce la crédibilité des résultats économétriques obtenus et at-

teste de la bonne spécification du modèle utilisé 

Tableau 3: Test de normalité de Shapiro-Wilk 

Variable 
Observa-

tion 
W V Z Prob sup. Z 

Residus 35 0,98817 0,422 -1,799 0,96402 

Source : Construction des auteurs après l’estimation 

3.2.3 Analyse de l’effet des investissements publics en infrastructures de transport sur la 

croissance économique 

L’analyse des résultats du modèle économétrique estimé par la méthode des moindres carrés 

ordinaires (MCO) révèle des enseignements fondamentaux sur la relation entre les investisse-

ments publics en infrastructures de transport et la croissance économique au Mali sur la période 

1990–2024. Le coefficient associé à la variable représentant les infrastructures de transport 

(LnInfT = 0,0102) est positif mais statistiquement non significatif (p = 0,527), suggérant que, 

bien que les investissements dans ce secteur puissent avoir une influence théorique sur le déve-

loppement économique, leur impact empirique demeure limité dans le contexte malien. Cette 

non-significativité indique que les ressources publiques mobilisées dans le transport n’ont pas 

encore atteint un niveau d’efficacité susceptible de transformer durablement la structure pro-

ductive et d’accroître le PIB par habitant. Ce constat rejoint les travaux de Kouamé et Dossou 

(2021) sur la Côte d’Ivoire et le Bénin, qui ont montré que les dépenses publiques en infras-

tructures ne favorisent la croissance que lorsqu’elles sont accompagnées d’une gouvernance 

efficace et d’une maintenance adéquate. En effet, dans plusieurs pays africains, notamment 

ceux de la zone UEMOA, les projets d’infrastructures souffrent de retards de mise en œuvre, 

de surcoûts et d’une faible complémentarité avec d’autres secteurs productifs, réduisant ainsi 

leur productivité marginale (Adenikinju & Olofin, 2020). 

Dans le cas du Mali, ces résultats traduisent les défis structurels auxquels le secteur des trans-

ports reste confronté : insuffisance du réseau routier, dégradation des voies existantes, lenteur 

dans les projets ferroviaires et dépendance vis-à-vis des infrastructures des pays côtiers pour 
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l’accès aux marchés internationaux. Ces contraintes expliquent que les investissements en in-

frastructures n’aient pas encore produit les effets multiplicateurs attendus sur la croissance éco-

nomique. Toutefois, la variable mesurant la qualité des infrastructures de transport (LnQuaInf) 

présente un coefficient positif très élevé (0,7234) et hautement significatif (p = 0,000), confir-

mant que l’amélioration de la qualité, plutôt que la quantité, des infrastructures constitue un 

déterminant crucial du développement économique. Ce résultat corrobore les conclusions de 

Calderón et Servén (2014) et de Briceno-Garmendia et al. (2019), selon lesquelles la qualité 

des infrastructures notamment la densité du réseau routier praticable, la fluidité du trafic et la 

fiabilité logistique a un effet direct sur la productivité des entreprises et la compétitivité des 

économies africaines. De même, une étude récente de la Banque africaine de développement 

(BAD, 2024) souligne que les pays africains qui ont investi non seulement dans la construction 

mais surtout dans l’entretien et la modernisation de leurs infrastructures de transport ont enre-

gistré une croissance du PIB par habitant supérieure de 2 à 3 points de pourcentage par rapport 

à ceux où la gouvernance des projets demeure faible. 

L’importance de la qualité des infrastructures de transport dans la croissance économique du 

Mali s’explique aussi par son rôle structurant dans la réduction des coûts de transaction, la 

facilitation de la mobilité des biens et des personnes, et la stimulation des échanges interrégio-

naux. Le Mali, pays enclavé, dépend largement des corridors routiers reliant Bamako aux ports 

d’Abidjan, de Dakar et de Conakry. Une infrastructure de meilleure qualité réduit les délais et 

les coûts logistiques, accroît la compétitivité des produits maliens et attire davantage d’inves-

tissements directs étrangers (IDE), favorisant ainsi une croissance inclusive et soutenue. Cette 

observation s’inscrit dans la logique de la théorie de la croissance endogène, selon laquelle les 

infrastructures publiques constituent un facteur productif essentiel, agissant à la fois sur la pro-

ductivité du capital privé et sur l’accumulation des connaissances technologiques (Barro, 1990). 

En d’autres termes, les investissements publics en infrastructures de transport jouent un rôle 

catalyseur dans le développement du capital humain et la diversification économique, à condi-

tion d’être assortis d’une gestion rigoureuse et d’un cadre institutionnel efficace. 

Concernant l’ouverture commerciale (LnOuvCom), bien que le coefficient soit positif (0,0345), 

il n’est pas statistiquement significatif (p = 0,497), ce qui laisse entendre que le commerce 

extérieur du Mali n’a pas encore pleinement tiré profit des améliorations potentielles du réseau 

de transport. Ce résultat rejoint celui de Ouédraogo et Tanimoune (2022), qui ont constaté que 

l’impact de l’ouverture commerciale sur la croissance dans les pays sahéliens est conditionné 

par la qualité des infrastructures de transport et la capacité logistique nationale. Autrement dit, 

sans routes praticables, sans corridors fonctionnels et sans interconnexion efficace entre les 

zones de production et les marchés, les bénéfices de l’ouverture commerciale restent margi-

naux. Dans le cas du Mali, les obstacles logistiques, la dépendance aux infrastructures des pays 

côtiers et la faiblesse du transport ferroviaire freinent la compétitivité du commerce extérieur 

et atténuent l’effet potentiel des politiques de libéralisation. Ce constat est également soutenu 

par Karachar et al. (2022), qui ont montré que l’impact des investissements publics sur la crois-

sance économique malienne dépend fortement de la cohérence entre les politiques sectorielles, 

la qualité de la gouvernance et la coordination entre les différents niveaux d’intervention de 

l’État. 

Ces résultats appellent à une réflexion approfondie sur la nature et la gestion des investisse-

ments publics dans le secteur des transports au Mali. En effet, plusieurs études empiriques ré-

centes soulignent que la croissance économique ne résulte pas uniquement du volume d’inves-

tissement mais surtout de son efficacité et de sa soutenabilité. Aschauer (1989), dans ses travaux 

pionniers, avait déjà démontré que l’investissement public dans les infrastructures productives 

accroît la productivité du capital privé, mais seulement lorsque ces infrastructures sont bien 

planifiées et entretenues. Plus récemment, Kinda et Mlachila (2020), dans une étude couvrant 
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plusieurs pays africains, ont confirmé que l’effet des dépenses publiques d’infrastructure sur la 

croissance dépend de la qualité institutionnelle et de la transparence dans la mise en œuvre des 

projets. Le Mali, à l’instar de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, souffre encore d’une 

gouvernance budgétaire marquée par la faiblesse du suivi-évaluation et des pratiques de passa-

tion des marchés, ce qui réduit l’efficacité des investissements publics. Par conséquent, renfor-

cer la gouvernance des projets d’infrastructure, améliorer la planification territoriale et accroître 

la participation du secteur privé dans la gestion et l’entretien des infrastructures de transport 

constituent des leviers essentiels pour maximiser leur effet sur la croissance économique. 

L’analyse des résultats du modèle MCO met en lumière une dynamique contrastée : les inves-

tissements publics dans les infrastructures de transport ont un effet positif mais encore limité 

sur la croissance économique du Mali, tandis que la qualité de ces infrastructures constitue un 

déterminant majeur et statistiquement significatif de la performance économique. Ces résultats 

convergent avec la littérature récente sur le développement africain, qui insiste sur la nécessité 

d’un basculement de la logique quantitative à une logique qualitative dans la politique d’inves-

tissement public. Autrement dit, il ne s’agit plus seulement de construire davantage de routes, 

mais surtout d’assurer leur durabilité, leur interconnexion, leur sécurité et leur entretien. Ainsi, 

l’amélioration de la qualité des infrastructures, appuyée par une bonne gouvernance, une plani-

fication intégrée et une coopération régionale renforcée, pourrait permettre au Mali de transfor-

mer les investissements publics en véritables moteurs de croissance inclusive et durable.  

4. Conclusion 

Cette recherche analyse l’effet des investissements publics en infrastructures de transport sur la 

croissance économique au Mali sur la période 1990–2024. Pour atteindre cet objectif, la mé-

thodologie adoptée repose sur une approche économétrique en séries temporelles, fondée sur la 

méthode des moindres carrés ordinaires (MCO), après vérification de la stationnarité des va-

riables par le test de Dickey-Fuller Augmenté (ADF) et de la normalité des résidus par le test 

de Shapiro-Wilk. Les données mobilisées proviennent principalement des bases de la Banque 

mondiale (World Development Indicators, 2024) et de la Banque africaine de développement 

(African Infrastructure Development Index, 2024), couvrant une période de trente-cinq ans. Les 

résultats empiriques issus du modèle estimé révèlent un coefficient de détermination élevé (R² 

= 0,9553), traduisant une forte capacité explicative du modèle, mais également une hétérogé-

néité dans la significativité des variables explicatives.  

Quant à la variable relative à la qualité des infrastructures de transport présente un coefficient 

positif élevé (0,7234) et hautement significatif au seuil de 1 %, indiquant que la qualité des 

infrastructures est un facteur déterminant de la croissance économique. Ce résultat confirme 

que l’impact réel des infrastructures sur le développement ne réside pas uniquement dans leur 

quantité, mais surtout dans leur fiabilité, leur durabilité, leur accessibilité et leur intégration 

dans les chaînes productives nationales et régionales. 

Par ailleurs, l’ouverture commerciale, bien que théoriquement favorable à la croissance, se ré-

vèle statistiquement non significative, soulignant la persistance d’obstacles logistiques et insti-

tutionnels qui limitent les retombées économiques du commerce extérieur, notamment la dé-

pendance aux infrastructures portuaires des pays côtiers et la faiblesse du transport multimodal. 

Ces constats empiriques permettent de dégager plusieurs implications majeures en matière de 

politiques économiques. Premièrement, il est impératif pour le Mali de réorienter sa politique 

d’investissement en privilégiant la qualité, la durabilité et la maintenance des infrastructures de 

transport plutôt que la simple expansion quantitative du réseau. Deuxièmement, une gouver-

nance plus performante, fondée sur la transparence, la planification pluriannuelle et la respon-

sabilisation des acteurs, est nécessaire pour garantir une meilleure efficacité des dépenses 
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publiques. Troisièmement, l’État devrait renforcer les partenariats public-privé (PPP) pour mo-

biliser des ressources additionnelles et améliorer la gestion technique et financière des projets. 

Quatrièmement, une intégration régionale accrue, à travers la coordination des politiques de 

transport avec les pays limitrophes de la CEDEAO et de l’UEMOA, permettrait d’optimiser les 

effets des investissements sur les échanges commerciaux et la compétitivité. Enfin, la durabilité 

environnementale doit être intégrée dans la planification et la conception des infrastructures 

afin de garantir leur résilience face aux chocs climatiques et leur contribution à un développe-

ment économique inclusif et soutenable. Cette recherche conclut que la croissance économique 

du Mali ne dépend pas seulement du volume des investissements publics, mais de leur efficacité 

qualitative, de la bonne gouvernance des ressources et de la capacité de l’État à transformer les 

infrastructures de transport en véritables leviers de productivité, de connectivité et de prospérité 

nationale. 
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